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INTRODUCTION 

Au cours des trois dernières décennies, les investissements directs en 

provenance de Chine ont connu un essor important, en Europe et 

dans d’autres pays industrialisés, et parallèlement sur le continent 

africain. L’Afrique est devenue aujourd’hui une force d’attraction 

pour les entreprises chinoises et cette tendance s’accompagne d’un 

accroissement notable des échanges et des opérations financières. 

Une véritable concurrence s’est instaurée dans la course de vitesse 

pour les richesses du continent. L’Europe en sortira-t-elle perdante ? 

Rien n’est moins sûr car un nouvel équilibre semble s’instaurer. 

L’initiative chinoise de créer un réseau d’infrastructure et de 

connectivité entre l’Asie, l’Europe et l’Afrique (par terre et par mer), 

appelé «  la nouvelle route de la soie » (Belt and Road Initiative), 

offre un potentiel d’expansion d’investissement et de commerce et 

pourrait être bénéfique aux participants, dans la mesure où elle 

débouche sur de véritables partenariats (1).  

Sur le plan du développement, on a souvent mis en avant, à tort ou à 

raison, l’appétit chinois pour l’accaparement des terres, de 

concessions minières, la domination pour les grands projets 

d’infrastructure (2). C’est un autre débat. Ce qui nous intéresse ici est 

l’influence de l’expansion de l’investissement chinois dans le 

domaine du droit, sur les institutions et la gouvernance. C’est dans 

ces domaines que nous pouvons constater aujourd’hui une tendance 

de convergence qui pourrait constituer une nouvelle base normative 

de coopération trilatérale Chine-Europe-Afrique.  
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La base de départ de notre réflexion est la notion de l’investissement 

durable qui reflète une véritable réciprocité d’intérêts entre 

investisseurs, pays d’origine et pays hôtes. La diversification des 

sources et des acteurs de l’investissement sur le continent africain 

pourra donner lieu non seulement à une saine concurrence mais 

aussi à un nouvel équilibre entre droits et obligations des 

investisseurs, entre ouverture des marchés et considérations 

sociétales. Certes, l’investissement prédateur de ressources 

naturelles, creusant le fossé d’inégalité entre possédants et pauvres 

n’a pas disparu. Mais face aux défis planétaires constitués par 

l’évolution démographique, le réchauffement climatique et la 

déperdition de la biodiversité, les aspirations d’une population jeune 

en quête d’avenir, l’ancien modèle de l’investissement - exploitation 

est en train de céder la place à l’investissement durable reflétant la 

trilogie formée par l’économique, le social et l’environnemental. 

Dans ce contexte, il n’est pas étonnant que les régimes juridiques 

pour l’investissement se soient rapprochés en Chine, en Europe et en 

Afrique, ce qui pourrait conduire à une nouvelle approche 

multilatérale plus stable et équilibrée que dans le passé. On peut 

esquisser ces nouvelles tendances, pour en dégager des éléments de 

rapprochement. 

ÉLEMENTS DE CONVERGENCE POUR LA PROMOTION DE 

L’INVESTISSEMENT DURABLE 

La réunion de la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le 

Développement (CNUCED), qui s’est tenue à Genève le 13 novembre 

2019 a fait apparaître des tendances évolutives intéressantes et 

encourageantes dans le domaine du droit de l’investissement (3). 

En Afrique, une nouvelle génération de codes d’investissement 

fondés sur une quête d’équilibre entre droits et obligations des 

investisseurs est en train de voir le jour.  Il suffit de se référer aux 

exemples donnés par  l’Afrique du Sud, la Namibie, le Maroc, la 
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Mauritanie et la Côte d’Ivoire ainsi qu’au projet de Code panafricain 

(4). En même temps, on peut observer de nouvelles tendances dans 

un certain nombre d’accords bilatéraux et régionaux 

d’investissement, où désormais le développement durable sert 

d’élément de référence. Dans ce contexte on peut noter que l’Afrique 

du Sud et la Namibie ont abandonné le mécanisme d’accès des 

investisseurs à l’arbitrage en matière de règlement de différends 

d’investissement pour y substituer des procédés plus souples. Sur la 

même ligne, le Traité Modèle pour la SADC (Southern African 

Development Community) ne contient plus de système arbitral pour 

le  règlement des différends investisseur-État. En revanche il 

comporte des références aux obligations des investisseurs, à la 

préservation de la souveraineté réglementaire des États et à la lutte 

contre la corruption (5). 

Ces nouvelles tendances sont amplement reflétées dans les travaux 

de l’OCDE portant sur l’intégration de considérations sociétales dans 

les traités d’investissement (6). De son côté, la CNUCED s’est engagée 

dans un programme de révision et de modernisation des systèmes de 

règlement des différends dans les traités bilatéraux (7). 

Du côté de la Chine, la nouvelle loi sur l’investissement étranger 

reflète l’intérêt chinois pour l’ouverture des marchés (dans les deux 

sens), dans une période où les principes du libre-échange sont de 

plus en plus remis en cause, comme le prouve le nouveau 

protectionnisme américain. Dans cette perspective, la loi chinoise du 

15 mars 2019 qui entre en vigueur en janvier 2020 marque une étape 

importante dans un processus de 40 ans pendant lequel la Chine s’est 

ouverte au monde extérieur en se rapprochant des normes 

internationales (8). La loi prône la transparence de la réglementation, 

simplifie des procédures administratives, prévoit des procédures de 

promotion et de concertation au bénéfice de l’investissement et 

adopte le principe du traitement national pré-établissement (9). 

Selon ce dernier, la liberté d’établissement est garantie aux 
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investisseurs étrangers dans les mêmes conditions que celles qui 

s’appliquent aux investisseurs domestiques, sauf dans les domaines 

réservés qui figurent dans une liste négative. En ce qui concerne la  

protection, la loi fournit aux investisseurs un mécanisme de 

conciliation mais ne permet pas le recours à l’arbitrage. Pour la 

propriété intellectuelle, la loi interdit aux autorités publiques 

d’imposer aux investisseurs des transferts forcés de technologie. 

Du côté européen, depuis le Traité de Lisbonne, l’investissement 

étranger direct relève de la compétence exclusive de l’Union 

européenne. Forte de cette compétence, la Commission a lancé une 

série de négociations visant la conclusion d’accords de libre-échange 

comportant des clauses d’investissement (Singapour, Vietnam, 

Canada, Japon…..) Les mécanismes de règlement des différends 

investisseurs-État prévus dans certains de ces accords sont 

néanmoins sujet de controverse dans l’opinion publique et 

dépendent de la ratification par chaque membre de l’Union 

européenne (10). 

En ce qui concerne les relations avec la Chine, l’UE a également 

engagé des négociations en vue de la  conclusion d’un traité de 

commerce et d’investissement. Les contours d’un tel accord ne sont 

pas connus pour l’instant mais il s’inspirera vraisemblablement des 

éléments clefs des régimes d’investissement  des deux côtés.  

Par ailleurs, l’Union européenne a récemment adopté un Règlement 

du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre pour le 

filtrage des investissements directs étrangers dans l’Union 

européenne (11). Motivé par l’accroissement de l’investissement 

chinois dans des secteurs stratégiques européens, ce nouveau 

règlement a pour objectif d’introduire une coopération par voie 

d’échange d’information entre États membres, soutenant les 

systèmes de filtrage introduits pour des motifs de sécurité et d’ordre 

public. Actuellement, parmi les pays Membres de l’UE, 14 pays 

disposent de mécanismes de filtrage, parfois très différents 
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(Allemagne, Autriche, Danemark, Espagne, Finlande, France, Hongrie, 

Italie, Lettonie, Lituanie, Pays Bas, Pologne, Portugal et Royaume 

Uni). 

Instruments multilatéraux 

Il existe un certain nombre d’instruments et d’initiatives auxquels 

l’EU et la Chine participent (12) et qui ont une incidence sur la 

promotion de l’investissement durable : 

- Objectifs des Nations Unies pour le développement durable (ODD) à 

l’horizon 2030 (13) ; 

- Accord de Paris de 2015 sur le Climat ; 

- Travaux des Nations Unies sur l’intégration des objectifs de 

développement durable dans les accords de partenariat public-

privé (14). 

En outre, des négociations sont en cours aux Nations Unies pour 

élaborer un Traité sur les entreprises transnationales et les droits de 

l’homme. 

Au niveau du G20, un groupe de travail sur le commerce et 

l’investissement a été constitué. 

Positionnement de la Chine  

Dans une réunion à haut niveau UE-Chine en 2018, les participants se 

sont mis d’accord pour coopérer dans le domaine de la politique 

commerciale et de l’investissement, comme socle de défense contre 

la politique protectionniste et les sanctions commerciales émanant 

des États Unis. 

Les 9 et 10 juillet 2016, les ministres du Commerce du G20 (dans une 

réunion préparatoire du G20 des chefs d’État réuni en septembre à 

Hangzhou, en Chine) s’étaient déjà mis d’accord sur les principes 

fondamentaux du droit de l’investissement comme la transparence, 

la non-discrimination, le droit de réguler, la cohérence avec les 
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considérations sociales et environnementales et le bon 

comportement des entreprises (15). Autre point de convergence : 

l’affirmation de la nécessité d’éviter des pratiques de concurrence 

déloyale dans les échanges, par exemple le transfert forcé de la 

technologie. 

La déclaration des ministres de commerce du G20 préconise 

notamment le renforcement du système multilatéral du commerce, 

le rôle important des accords bilatéraux et régionaux, et l’objectif 

d’un environnement ouvert, transparent et propice à 

l’investissement. En outre, est encouragée la création de chaînes 

globales de valeur, auxquelles les entreprises locales seront appelées 

à  participer (16). 

La Chine et l’EU coopèrent au sein de l’OCDE pour faire avancer les 

travaux visant l’intégration du comportement responsable des 

entreprises dans la politique et le droit de l’investissement. Les 

Principes de l’OCDE sur la gouvernance de l’entreprise ainsi que les 

Principes directeurs à l’intention des entreprises multinationales font 

maintenant partie des dispositifs multilatéraux largement partagés, 

dans le cadre du G20 (17). 

 

CONCLUSIONS 

Pour aller plus loin dans l’étude des convergences de la politique et 

du droit de l’investissement entre la Chine, l’Afrique et l’UE, il faudra 

une analyse plus détaillée des forces motrices de l’investissement et 

de sa réglementation en Afrique. Comment faire appliquer les 

bonnes pratiques et principes- au demeurant volontaires- par les 

entreprises ?  Comment assurer une saine concurrence sur les 

marchés en évitant le recours à la corruption ? Peut-on s’accorder sur 

un filtrage de l’investissement, en fonction des objectifs du 

développement durable ? Sera-t-il possible de développer des 
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modèles de partenariat public-privé inspirés par l’intégrité et la 

durabilité ? 

Pour renforcer la convergence des politiques européennes et 

chinoises vers le développement durable de l’Afrique, un mécanisme 

de concertation bilatérale et régionale est souhaitable, mécanisme 

qui pourrait servir aussi à prévenir ou résoudre d’éventuels conflits. 

En même temps, une coordination et une harmonisation sont 

nécessaires en ce qui concerne les différents accords internationaux, 

par exemple ceux liés au respect du droit de travail dans les accords 

de libre-échange (ALE-FTA) et dans l’Examen périodique universel- 

(UPR) -  Universal Periodic Review (UPR) (18).  

 Un partenariat s’impose notamment pour la gestion de l’initiative de 

la nouvelle « route de la soie » (Road and Belt Initiative). Une route 

dans les deux sens, appuyée sur un réseau d’infrastructure et de 

connectivité entre les grands espaces économiques, peut devenir un 

facteur puissant de développement dans la mesure où elle s’inspire 

des valeurs de transparence, d’intégrité des transactions, ainsi que de 

coopération équitable basée sur la bonne gouvernance et la règle de 

droit (19). 

Du coté africain, l’amélioration du climat d’investissement passe par 

une plus grande cohérence des politiques et une meilleure 

gouvernance des institutions. La réforme du droit économique et le 

bon fonctionnement de la justice apporteront la prévisibilité 

nécessaire aux investisseurs. 

Par son réseau juridique et son expérience, l’Institut euro-africain de 

droit économique apporte son concours à l’évolution du droit de 

l’investissement sur le plan national, régional et international, 

comme il a pu le faire le 6 février 2019 dans l’analyse de l’Après-

Cotonou (20). Le dialogue nécessaire avec la Chine ne peut 

qu’enrichir les dialogues déjà engagés. 
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